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AMENDEMENT DU DOCUMENT DU PROJET D’ASSISTANCE TECHNIQUE DANS LE CADRE DU PLAN DE GESTION DES FLUIDES FRIGORIGÈNES

Projet concerné: 

GNB/REF/43/TAS/07 ATLAS 00052406 – Projet d’Assistance Technique

L’amendement décrit dans le présent document couvre les activités rémanentes et concerne en particulier :
· Le réajustement des ’résultats’ et des ’activités’ proposées initialement dans le Projet.

Le PNUD, par le biais de ses bureaux en Guinée Bissau, fournira les informations nécessaires sur les procédures du PNUD et du Fonds Multilatéral (FML), et les fonds seront déboursés suivant la modalité de paiement direct (NEX) sauf pour les consultants internationaux qui seront payés directement par le BDP-PNUD.

Approuvé par le Gouvernement : _______________________________________________

Mme Adiato Djalo Nandigna, Ministre des Affaires Etrangères, Coopération Internationale et des Communautés
Approuvé par le PNUD : _____________________________________________________

Mme Giuseppina Mazza, Représentante Résidente du Programme des Nations Unies pour le Développement 



1. Contexte de la Révision.

Le programme actif financé par le Fonds Multilatéral pour la mise en œuvre du Protocole de Montréal (FML) dans le secteur des CFCs comprend les composantes principales suivantes :

· Mécanisme de subventions directes aux utilisateurs industriels et commerciaux de Substances qui Appauvrissent l’Ozone (SAO) ;

· Fourniture d’équipement incluant de l’équipement de récupération et recyclage, pour le sous secteur de la réfrigération afin de garantir l’utilisation des bonnes pratiques ;

· Installation d’un Centre de récupération et de recyclage et de centres en région
Ce projet prévoit de contribuer à l’élimination totale des CFC d’ici au 1er janvier 2010 comme exigé par les objectifs et les conditions d’élimination du Protocole de Montréal. S’agissant surtout du secteur du froid et de la climatisation, les utilisations de CFCs posent un réel problème. De tous les secteurs couverts par le Protocole de Montréal, celui des utilisations de CFC-12 dans les secteurs du froid et de la climatisation est le plus difficile à éliminer. Le projet susmentionné et approuvé par le Comité Exécutif doit  répondre à ce problème en offrant des activités appropriées et en contribuant au renforcement des capacités des principaux acteurs des secteurs concernés. 

Etant donnée la nature des projets, la stratégie de mise en œuvre offre une marge de manœuvre suffisante pour permettre au gouvernement d’effectuer les réajustements stratégiques nécessaires. En plus, le Comité Exécutif du Fonds Multilatéral a donné une flexibilité de mise en œuvre de ces projets selon la décision 41/100.

C’est en vue de cette flexibilité que la révision de programme actuelle est proposée.

2. Objectif de la Révision

La mise en œuvre du projet susmentionné a connu un retard considérable depuis son approbation en 2004. La révision actuelle a comme objectif :

· de réorienter les objectifs d’une des activités susmentionnés en cours, étant donné que les besoins du pays ont changé depuis l’approbation du projet. 

· de réajuster les résultats et les activités  proposés initialement dans le Projet d’Assistance Technique de la manière proposée dans le paragraphe « 7 » «Equipment inputs» points 7.1 à 7.2, suite à une discussion qui a eu lieu à Bissau en août 2008 et qui a été reprise à Cotonou au Bénin en septembre 2008.

3. Situation financière actuelle et future

Le tableau suivant donne une synthèse des approbations totales pour le projet en question. 

	Référence FML
	Titre court
	US$

	GBS/REF/43/TAS/07
	PGR : Programme d’assistance technique
	282,900


Les dépenses estimées dans les années avant 2008, s’élèvent à US$ 17,900, principalement consacrées aux frais reliés aux consultants internationaux. Le solde qui resterait dans le programme s’élèverait donc comme présenté dans le tableau suivant :

TABLEAU DES DÉPENSES

4. Reprogrammation des résultats 

Les résultats d’origine du Projet d’Assistance Technique seront modifiés comme le montre le tableau suivant. Une explication de ces changements est aussi incluse dans le tableau. Il est proposé de modifier les résultats initiaux 2, 3, 4 et 5, vers des résultats révisés 2 bis, 3 bis et 4 bis. En particulier pour permettre l’achat d’équipement adapté aux fluides alternatifs actuellement pressentis comme remplacement des SAO ; pour permettre l’établissement d’un Centre de référence à Bissau ainsi que des Centres en région et ; pour permettre une vérification plus agile des résultats par le biais de la fusion des composantes de contrôle et de suivi (Résultats initiaux 5 et 6 qui deviennent le 4 bis).
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Reprogrammation

Résultat Révisé

RÉSULTAT 1 : Elimination associée de CFC 

chez les utilisateurs finaux  recevant des 

incitations financières, et modèle pour les autres 

utilisateurs finaux (sans incitation financière)

Ce résultat demeure inchangé, mais le montant initial de US$ 

100,000 se voit réduit à US$90,000 pour permettre l'achat 

d'équipement additionnel venant en renfort du Résultat 4 ci 

dessous

RÉSULTAT 1: Elimination associée de CFC chez 

les utilisateurs finaux  recevant des incitations 

financières, et modèle pour les autres utilisateurs 

finaux (sans incitation financière)

RÉSULTAT 2: Programme d'équipement et 

d'outillage, incluant de l'équipement de 

récupération et de recyclage

Bien que ce résultat demeure inchangé et que les équipements 

ont été séléctionnés et un processus d'appel d'offre est en cours 

de finalisation, un nouveau processus d'achat incluera de 

l'équipement fonctionnant aux alternatives, en particulier 

hydrocarbures, afin de permettre au pays de maximiser les 

résultats 3 bis et 4 bis

RÉSULTAT 2 bis: Programme d'équipement et 

d'outillage, incluant de l'équipement de 

récupération et de recyclage et de l'équipement 

pour les technologies nouvelles

RÉSULTAT 3 : Programme de récupération et 

recyclage

Ce résultat sera dorénavant repris dans le Résultat 3 bis, ci 

dessous

RÉSULTAT 4 : Distribution d'équipement de 

service et lieu d'installation des machines de 

récupération et recyclage

Afin de prendre en compte les technologies nouvelles par 

rapport aux refigerants de type "drop-ins" (hydrocarbures et 

autres), un complément d'équipement est prévu. Le centre à 

être installé à Bissau recevra une partie de cet équipement et le 

restant sera distribué aux autres centres en région. Ce Centre, 

initiallement de récupération et de recyclage devient de ce fait 

un Centre de référence pour les technologies alternatives

RÉSULTAT 3 bis : Distribution d'équipement de 

service et installation des machines de récupération 

et recyclage et de l'équipement pour les 

technologies nouvelles dans un Centre de référence 

à Bissau, ainsi que dans des Centres en région

RÉSULTAT 5 : Controle des prix, de la qualité 

et opérationnels

Ce résultat sera nouveau et comprendra la consultation 

nationale (annexe B) et internationale (annexe A) et   qui 

couvriront toutes les activités de tous les résultats

RÉSULTAT 4 bis : Supervision des activités

RÉSULTAT 6 : Suivi du projet

Comme indiqué plus haut, ce résultat sera dorénavant repris 

dans le résultat 4 bis, ci dessus


5. Modalités de gestion

Comme mentionné dans l’introduction plus haut, la mise en œuvre demeure la même (NEX).

En accord avec les procédures standard du PNUD, les ressources/équipements acquis durant le projet demeurent la propriété du PNUD jusqu’à la fermeture du projet. Une décision sera alors prise sur le devenir de ces ressources. L’usage veut que les ressources soient remises à l’Institution Désignée une fois le projet clos, comme contribution au développement des capacités nationales.

A la fin des deux projets, un PCR (Project Completion Report) selon le format du Fonds Multilatéral devra être soumis.

6. Budget Annuel Révisé et Plan de Travail



PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENTPRIVATE 


TERMES DE REFERENCE


CONSULTANT INTERNATIONAL

GUINÉE BISSAU

I. CONTEXTE
Le PNUD est l'une des agences de mise en place de projets pour le Fonds multilatéral aux fins d'application du protocole de Montréal, qui a comme objectif principal l'élimination des substances qui appauvrissent la couche d'ozone (SAO). Les services d’un consultant international sont demandés afin d’assister le Bureau National d’Ozone et le PNUD à Bissau dans les activités nécessaires pour assurer la finalisation de la mise en œuvre du projet suivant :

	Numéro de Projet
	Titre du Projet
	Budget

	GNB/REF/43/TAS/07 
	Projet d’Assistance Technique
	282,900


II. TERMES DE REFERENCE SPECIFIQUES
Durée: Initialement, une visite de 3 jours, 2 journées de voyage et 6 journées de suivi « home-based » sont prévues. Le consultant travaillera à plein-temps durant la/les visites de courte durée. En dehors de ces visites, le consultant travaillera en fonction des besoins du projet, en moyenne deux journées ouvrables par mois. Le montant de 11 jours est à titre indicatif uniquement, et pourra être révisé (augmenté ou diminué) selon les besoins.

Lieu d'affectation: Guinée Bissau (Si des visites en dehors de Bissau sont prévues, le coût sera remboursé par le PNUD à Bissau)

Tâches: Le consultant international travaillera sous la supervision du Bureau Ozone au ministère de l’environnement, le PNUD à New York, et le bureau du PNUD à Bissau. 

· Donner des conseils dans le secteur de réfrigération et assister si possible dans des séminaires éventuels sur la demande du Bureau Ozone.

· Sur demande, assister dans la révision du plan de travail annuel pour les composantes PNUD et préparer les documents nécessaires

· Sur demande, assister dans la mise en place des activités qui doivent être entreprises afin de lancer chacun des résultats du projet notamment :

· Elimination associée aux CFC chez les utilisateurs finaux recevant des incitations financières, et modèles pour les autres utilisateurs finaux (sans incitation financière)

· Renforcement d’un Centre de référence et de Centres satellites 

· Meilleures pratiques de maintenance grâce aux ateliers de formation et aux équipements distribués aux groupes cibles y compris le secteur des MAC 

· Prendre en revue les activités du projet et proposer si nécessaire des actions concrètes afin de débloquer la mise en œuvre de ce projet, ainsi que d’en assurer la finalisation en temps voulu.

· Assister le bureau ozone à rédiger tous les termes de référence pour d’éventuels consultants
· Assister le bureau ozone à rédiger des spécifications d’équipements et participer au processus de validation (partie technique) des propositions reçues.

· Après la visite, assurer un suivi régulier avec le Bureau Ozone, le consultant national et le PNUD-Bissau pour assurer un bon déroulement soutenu des activités qui avaient été convenu lors de la première mission.

· Suggérer des mesures afin d’accélérer la mise en œuvre ou de résoudre des problèmes de gestion. 

· Assister à remanier l’objectif général d’un projet et de ses sous composantes, si nécessaire, tout en redistribuant les budgets nécessaires.

· Préparer des rapports d'avancement annuels sur demande, et assistance à rédiger le PCR (Project Completion Report) en fin de chacun des programmes.

Qualifications: Diplôme d'ingénieur civil ou Maîtrise en sciences physiques/chimiques, avec plusieurs années d'expérience de travail dans les domaines qui concernent le protocole de Montréal, en général, et plus spécifiquement mais pas exclusivement, la réfrigération. Avoir en même temps un savoir technique quant au domaine du froid permettant de venir en soutient lors des cours sur la réfrigération, ainsi que la capacité et expérience pour répondre à des questions à haut niveau posées par les gouvernements respectifs. Doit avoir l’habilité de faire le suivi et la gestion des projets variés.

Langues: Français et espagnol, des notions de Portugais seraient un atout. 

Autres qualifications: Savoir utiliser l’ordinateur pour rédiger des rapports (p.e. Word), faire des tableaux (Excel), faire la correspondance par courriel, utiliser l’internet, etc.


PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENTPRIVATE 


TERMES DE REFERENCE


CONSULTANT NATIONAL

GUINÉE BISSAU
I. CONTEXTE
Le PNUD est l'une des agences de mise en place pour le Fonds multilatéral aux fins d'application du protocole de Montréal, qui a comme objectif principal l'élimination des substances qui appauvrissent la couche d'ozone (SAO). Les services d’un consultant national sont demandés afin d’assister le Bureau National d’Ozone et le PNUD à Bissau à assurer la finalisation de la mise en œuvre du programme suivant :

	Numéro de Projet
	Titre du Projet
	Budget

	GNB/REF/43/TAS/07 
	Projet d’Assistance Technique
	282,900


II. TERMES DE RÉFÉRENCE SPÉCIFIQUES
Durée: Le consultant travaillera à mi-temps pendant douze (12) mois à partir de la date de signature du contrat. Une extension de ce contrat au delà de cette période est prévue pour une période approximative d’un an, ou le temps nécessaire a la finalisation des activités du projet. 

Lieu d'affectation: Guinée Bissau - Bissau (Si des visites en dehors de Bissau sont prévues, le coût sera remboursé par le PNUD à Bissau).

Tâches: Le consultant national travaillera sous la supervision du Bureau d’Ozone au ministère de l’environnement, le PNUD à New York, et le bureau du PNUD à Bissau. 

· Donner des conseils dans le secteur de la réfrigération et organiser la préparation des séminaires et ateliers sur demande du Bureau Ozone, incluant l’organisation logistique et autre des séminaires et Ateliers ; 

· Assistance sur demande du Bureau Ozone, Consultant International et/ou du PNUD-Bissau par rapport à l’achat et la distribution des équipements de récupération/ recyclage ;

· Assistance sur demande du Bureau Ozone, Consultant International et/ou du PNUD-Bissau par rapport à la mise en place et le suivi du programme d’incitations aux utilisateurs finaux ;
· Participation et assistance durant les visites du consultant international et réponse à des questions éventuelles ;

· participer de temps en temps aux réunions tripartites et autres pour revoir la bonne marche du projet et assister à la révision de certaines activités et du remaniement du budget si nécessaire.

· Établissement d’une base de données complète des utilisateurs finaux et des entreprises de services ;

· Etablir des rapports tous les trois mois qui seront transmis au PNUD Bissau avec copie au Bureau National Ozone et le PNUD à New York contenant un sommaire des activités du projet, ainsi que problèmes rencontrés et solutions proposées, ainsi que un sommaire de l’état d’avancement des cinq « résultats » mentionnés dans le point ci-dessous ;

· Préparer / initier les activités qui doivent être entreprises afin de lancer chacun des 4 résultats du Projet d’Assistance Technique notamment :

· Elimination associée aux CFC chez les utilisateurs finaux recevant des incitations ; financières, et modèles pour les autres utilisateurs finaux (sans incitation financière)
· Meilleures pratiques de maintenance grâce aux équipements distribués aux groupes cibles y compris le secteur des MAC et les technologies nouvelles par rapport aux réfrigérants de type « drop-in » ;
· Établissement et mise en route des Centres de référence, y compris les activités de récupération et recyclage ;
· Supervision des activités.
· Assister le bureau ozone dans la rédaction des termes de références pour les Centres ;

· Assurer un suivi régulier avec le Bureau Ozone, les consultants nationaux et le PNUD-Bissau pour assurer un bon déroulement soutenu des activités qui avaient été convenues ;

· Suggérer des mesures afin d’accélérer la mise en œuvre ou pour résoudre des problèmes de gestion ; 

· Assister à remanier l’objectif général d’un projet en cas de besoin, tout en proposant une redistribution des budgets nécessaires ;

· Assister dans la mise à jour du plan de travail annuel du Projet d’Assistance Technique;

· Assister dans la préparation des rapports d'avancement annuels sur demande ;

· Assister dans la préparation du PCR (Project Completion Report) en fin de projet.

Qualifications :

Diplôme d'ingénieur ou diplôme en sciences physiques/chimiques, avec au moins 15 années d'expérience de travail dans les domaines qui concernent le secteur de la réfrigération, en étroite collaboration avec les frigoristes du pays ainsi que les Associations Professionnelles dans le domaine du froid. Familiarité avec la formulation et la mise en œuvre du Plan de Gestion des Frigorigènes de Bissau.

Langues: Portugais, Français. L’anglais est un avantage.

Autres qualifications: Connaissances en informatique et pratique dans l’utilisation d’un ordinateur pour rédiger des rapports (p.e. Word), faire des tableaux (Excel), faire la correspondance par courriel, utiliser l’Internet, etc.

PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENTPRIVATE 

TERMES DE RÉFÉRENCE

PROGRAMME D’INCITATIONS FINANCIÈRES AUX UTILISATEURS FINAUX DES SECTEURS COMMERCIAL ET INDUSTRIEL DU FROID POUR LE REMPLACEMENT OU LA MODIFICATION DES EQUIPEMENTS AU CFC12

GUINÉE BISSAU
1. Projet pour les utilisateurs finaux dans le secteur du froid, sous-secteurs commercial et industriel

Objectif et éligibilité – L’objectif de ce programme d’incitations est d’éliminer autant que possible la consommation de CFC (R12 et R502) par les utilisateurs finaux des secteurs commercial et industriel du froid. Des incitations financières seront offertes aux entreprises possédant des systèmes de réfrigération au R12 ou au R502. Ces entreprises peuvent bénéficier de ce programme si :

· Elles remplacent leurs systèmes de réfrigération existants avec de nouveaux équipements utilisant un réfrigérant qui ne fait pas partie des SAO (par exemple : R134a, R404a, R507, R290, R600a,  ammoniac, etc.) ;
ou

· Elles modifient de façon permanente leur système de réfrigération pour utiliser une substance qui n’est pas une SAO (par exemple : R134a, R404a, R507, R290, R600a, etc.) ; 

ou

· Elles modifient de façon permanente leurs système de réfrigération pour utiliser une substance qui est un réfrigérant de type « drop-in » contenant par exemple R134a, R404A, R407C, R410A, R413A, R417A, R422A, etc ou des hydrocarbures (R290, R600a etc.) ; 

Les entreprises peuvent sélectionner la technologie de remplacement ou de modification de leur choix mais seulement les équipements, ou les modifications fonctionnant avec des réfrigérants non-SAO tels que le R134a, R404A R507, R290, R600, etc., seront éligibles.
Seules les entreprises qui existaient officiellement avant le 1er novembre 2002 seront éligibles, et seuls les équipements installés avant le 1er janvier 2004 et régulièrement utilisés au cours des trois dernières années seront concernés. Des preuves devront être fournies avec le formulaire d’application.

Dans ce projet, sont considérés comme des entreprises les représentants des utilisateurs finaux des secteurs commercial et industriel du froid (c’est à dire utilisant des systèmes de réfrigération comme dans les poissonneries, les usines de transformation de viandes, les brasseries, les hôpitaux, les restaurants, les supermarchés, les usines de transformation, les hôtels, les transports climatisés, le stockage alimentaire tel que les silos, les containers, etc.)

Les entreprises qui utilisent des refroidisseurs, des climatiseurs et des MAC ne font pas partie des entreprises ciblées par ce projet.

Le Programme des Nations Unies pour le Développement et le Ministère des Ressources Naturelles et de l’Environnement de Bissau, par l’intermédiaire du Bureau National Ozone, mettront en œuvre ce projet. Un consultant national supervisera le projet et évaluera les applications reçues pour déterminer leur recevabilité et un consultant international du PNUD supervisera le projet et évaluera les applications reçues pour déterminer le niveau de financement à attribuer.

Application pour une incitation financière – Le formulaire officiel (disponible auprès du Bureau National Ozone) devra être utilisé.

Les formulaires complétés avec tous les documents nécessaires, devront être soumis au Consultant National en trois exemplaires. Un exemplaire sera conservé par le bureau du PNUD à Bissau.

Les documents suivants seront demandés :

· Détail des achats de R12 et R502 utilisés pour la maintenance ou la réparation des équipements à remplacer ou à modifier, au cours des trois dernières années précédant la soumission de ce formulaire. Les copies des factures des fournisseurs devront être fournies ;
· Informations concernant les équipements à remplacer ou à modifier de façon permanente : usage, fabriquant, modèle, numéro de série, année de production, capacité, charge de R12/R502, année d’installation. Une copie des factures d’achat de ces équipements devrait être jointe au formulaire, si elles sont disponibles ;
· Description du remplacement proposé et coûts de la modification permanente s’appuyant sur une technologie testée et approuvée ;
· Description des coûts actuels des réfrigérants remplacés (R12 et /ou R502) et coût actuel des alternatives considérées;
· Preuves que l’entreprise peut répondre aux normes de sécurité, sanitaires et environnementales exigées par l’utilisation du nouveau réfrigérant ;
· Confirmation que le nouvel équipement ne fuit pas ;
· Informations concernant la propriété de l’entreprise, la nationalité des actionnaires et la date de création.

Le projet durera jusqu’en décembre 2009 ou jusqu’à ce que les fonds soient épuisés.

Les candidatures seront évaluées sur le principe du « premier venu, premier servi. » Une entreprise ne peut appliquer qu’une seule fois, même si elle possède plusieurs systèmes de réfrigération. Elle pourra cependant inclure le traitement de plus d’un système dans la même demande d’incitation.

Echelle des incitations de paiement – L’échelle des incitations de paiement sera basée sur le résultat obtenu avec les informations ci-dessous :

· Quantité de la charge initiale de R12/R502 de l’équipement à être remplacé ou converti ;

· Moyenne annuelle de la consommation de R12/R502 (utilisés pour la maintenance ou la réparation du système) au cours des 3 dernières années calendaires précédant la soumission de l’application, exprimée en kg PAO
Le PAO pour le R12 est de 1,0 et celui du R502 de 0,34.

C : consommation annuelle moyenne

Ch : charge initiale

Dans le cadre du projet, C et Ch seront calculées comme suit (arrondi au Kg PAO le plus proche):

"Ch" = Kg R12 x 1.0 + Kg R502 x 0.34

“C” = 

Charge initiale Ch + Consommation annuelle moyenne C





2

L’échelle des incitations de paiements est calculée comme suit :

	"Ch" + "C" 
2
	Echelle d’incitations financières maximum en US$



	3 – 10
	1,500

	10 – 15
	2,000

	15 – 30
	2,500

	30 – 50
	5,000

	50 – 100
	7,000

	100 – 200
	10,000

	>300
	15,000


Une fois terminées les opérations de remplacement ou de modification, l’entreprise devra soumettre les factures au Bureau National Ozone pour confirmer le coût induit par les modifications apportées. Les factures se rapporteront à l’achat d’équipements, au travail localement réalisé par l’entreprise, au coût de la charge initiale d’huile du nouveau compresseur, au coût de la charge initiale du nouveau réfrigérant, et au test d’étanchéité. Dans le cas des réfrigérants dits « drop-in », l’équivalent du cout représentant les besoins pour une année  plus les coûts possibles des adaptations (relais, lampes, interrupteurs, etc) seront considérés.
Il faut noter que l’échelle d’incitations éligibles dans le tableau ci-dessus concerne les entreprises 100% nationales ou à capitaux mixtes Bissau-guinéens/autre pays de l’article 5. Les incitations seront ajustées pour tenir compte du pourcentage de l’entreprise détenu par la partie Bissau-guinéenne et celui détenu par un autre pays visé par l’article 5.
Pour recevoir une incitation complète, l’entreprise doit démontrer que les coûts de remplacement ou de modification sont au moins deux fois plus élevés que l’incitation financière basée sur les calculs de consommation de R12/R502 décrits plus hauts. Si ces coûts totaux ne sont pas deux fois plus élevés, la somme versée sera limitée à la moitié des coûts induits par le remplacement des systèmes ou leur modification permanente. Ces coûts seront préalablement vérifiés.

Vérifications des applications techniques – Les applications et les données présentant le coût des opérations seront revues par le Consultant National pour notamment s’assurer que tous les documents ont été présentés. Ces documents et l’ensemble des commentaires (s’il y en a) seront transmis par le BNO au consultant international du PNUD. Après approbation par le Consultant National et le consultant international, une recommandation formelle sera transmise à l’entreprise indiquant le niveau exact qui lui sera versé au titre de l’incitation financière.
Charges de R12 et R502 en utilisation – Toutes les charges de R12 et de R502 utilisées dans les équipements à remplacer ou à modifier, devront être correctement récupérées par une unité de récupération et entreposées dans un cylindre rechargeable. Cette opération sera effectuée sous les auspices du Bureau National Ozone. 

Autant que possible, le réfrigérant sera traité dans un centre de recyclage autorisé et ne sera utilisé que s’il a été traité pour atteindre un niveau de pureté acceptable.

Destruction des équipements remplacés – Tous les équipements remplacés devront être détruits ou démantelés et rendus inutilisables avec des CFC, comme le précisent les décisions et lignes directrices du FML. Cette opération de destruction/démantèlement sera certifiée (photos à l’appui) par le Consultant National qui délivrera un certificat signé. L’équipement remplacé ne pourra pas être revendu. L’entreprise a cependant le droit d’utiliser certaines pièces de l’équipement.

Vérification des réalisations et paiement – Les remplacements et/ou modifications complétées seront inspectées par le Consultant national. Un rapport de réalisation sera préparé pour le consultant international pour approbation et pour que celui-ci confirme le niveau d’incitation financière final.

Si cela est demandé, 60% de l’incitation financière pourront être payés d’avance à l’entreprise si l’application et la documentation qui l’accompagnent, sont satisfaisantes. C’est le consultant international qui approuvera cette opération. Une avance ne sera octroyée qu’avec l’assurance que l’entreprise utilisera ces fonds pour effectuer les opérations de remplacement, et/ou modification, approuvées.

Bien que en principe un montant de 60% du montant total correspondant tel que cela est indiqué ci-dessus, pourrait être payé à titre d’avance - et ce par rapport aux travaux à être effectués contre une garantie acceptable - le montant à être payé ne peut être en aucun cas supérieur à 50% du montant du devis joint à cette demande. Dans les cas ou le devis attaché à la demande serait inférieur à 50 % du montant maximal permis, le montant du premier paiement serait donc égal à ces 50%.

Le reste de la somme ne sera versé qu’après réalisation des opérations de remplacement ou de modification permanente, certifiée par l’autorité appropriée, si cela est demandé. Le consultant international aura revu les données relatives aux coûts, et aura transmis une recommandation finale indiquant le niveau définitif de l’incitation financière. Le certificat indiquant que l’équipement remplacé a bien été démantelé/détruit suivant les recommandations du FML aura également été délivré. Une fois l’ensemble de ces éléments réalisé, les fonds seront versés dans leur totalité.

A réception de l’incitation, l’entreprise confirmera par écrit qu’elle n’utilisera plus le R12 ou R502 dans les équipements couverts par le projet.

Projet de suivi – Le Bureau National Ozone de Bissau pourra conduire des visites de suivi  après le projet d’incitations financières auprès des entreprises qui auront bénéficié de ces incitations. Il s’agira de s’assurer que les entreprises n’utilisent plus les CFC dans les équipements remplacés.

















































PAGE  

13


